
CHAPITRE 11

Loi concernant les valeurs mobilières

[Sanctionnée le 22 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, les termes
suivants signifient ou désignent:

1° "commission": la Commission des
valeurs mobilières du Québec;

2° "compagnie": toute association de
personnes constituées en corporation;

3° "conseiller financier": une personne
ou une compagnie autre qu'un courtier ou
un émetteur de valeurs mobilières qui
renseigne ou avise le public, directement
ou au moyen de bulletins ou autres publi-
cations, sur l'état du marché des valeurs
mobilières ou de certaines de ces valeurs;
ou qui donne des conseils, fait des sugges-
tions ou exprime des avis sur l'opportunité
d'acheter ou de vendre des valeurs mobi-
lières; ou qui publie ou fait publier des
rapports au sujet de certaines valeurs mo-
bilières; ou qui fait profession d'étudier,
de surveiller ou d'administrer le porte-
feuille des valeurs de clients particuliers,
ou de les conseiller relativement à la cons-
titution et à l'administration d'un tel por-
tefeuille et au placement de leurs fonds;

4° "courtier":
a) une personne autre qu'un vendeur

qui, directement ou par l'entremise d'un
agent, consacre la totalité ou une partie
de son temps au commerce des valeurs
mobilières;
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b) une compagnie ou une société qui
fait ce commerce et leurs officiers;

5° "émetteur de valeurs mobilières":
une personne, une compagnie, une société
ou une association quelconque de person-
nes qui fait le commerce de valeurs mobi-
lières émises par elle-même;

6° "enquêteur": une personne, y com-
pris un membre de la commission, chargé
par celle-ci de faire une enquête en vertu
de la présente loi;

7° "officier": le président, les vice-pré-
sidents, les secrétaires, les trésoriers, le
directeur-gérant et le gérant général d'une
compagnie ou d'une société;

8° "personne": un individu et toute
association d'individus non constitués en
corporation;

9° "registraire": le registraire de la
commission ;

10° "règlements": les règlements édic-
tés par le lieutenant-gouverneur en conseil
sous l'empire de la présente loi;

11° "Valeurs mobilières" :
a) tout certificat, titre ou autre docu-

ment constituant la preuve :
d'un droit, d'une part ou d'un intérêt

dans le capital, l'actif, les gains ou les pro-
fits d'une compagnie, existante ou proje-
tée, ou d'une personne et notamment, mais
non restrictivement, tout bon, billet, obli-
gation, action, action-obligation ou titre
quelconque de participation dans ce capi-
tal, cet actif, ces gains ou ces profits; ou

d'une souscription dans une compagnie
projetée; ou

d'une convention stipulant qu'une som-
me d'argent reçue par une personne ou
une compagnie sera remboursée ou consi-
dérée comme une souscription d'actions
ou de participation dans le capital ou
l'actif d'une entreprise, au gré de toute
personne ou compagnie; ou

d'une participation ou d'un intérêt dans
une association de légataires, d'héritiers
ou de fidéicommissaires, dans des biens
en fidéicommis, dans un contrat de place-
ment de fonds ou dans une valeur ban-
caire ou fiduciaire; ou

d'une convention de partage de profits;
ou

d'un intérêt dans un claim ou un bail
d'huile, de gaz naturel ou de mine, ou
dans une convention de vote en bloc
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d'actions d'une compagnie d'huile, de gaz
naturel ou de mine; ou

d'un bail, d'un droit à des redevances
ou de quelque autre intérêt relatif à une
entreprise d'huile ou de gaz naturel;

b) généralement tout certificat, titre ou
document reconnu d'ordinaire dans le
commerce ou désigné par les règlements
comme valeur mobilière;

c) tout certificat, titre ou autre docu-
ment constituant la preuve d'un droit ou
d'un intérêt dans une option consentie
sur une valeur mobilière au sens des para-
graphes précédents;

12° "vendeur": une personne employée
ou autorisée par un courtier ou un émet-
teur de valeurs mobilières aux fins de faire,
directement ou par l'entremise de sous-
agents, le commerce de valeurs mobilières
et toute personne agissant comme remisier.

COMMISSION DES VALEURS MOBILIÈRES
DU QUÉBEC

2 . Un organisme de surveillance et de
contrôle du commerce des valeurs mobi-
lières est constitué, sous le nom de Com-
mission des valeurs mobilières du Québec,
avec les pouvoirs et attributions qui lui
sont conférés par la présente loi.

Cet organisme est composé de trois
commissaires, nommés, durant bonne con-
duite, par le lieutenant-gouverneur en
conseil, qui désigne l'un d'eux pour rem-
plir la fonction de président.

Celui-ci reçoit un traitement annuel de
onze mille dollars et les deux autres com-
missaires, de dix mille dollars chacun.

3 . Au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir d'un commissaire, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut lui nommer
temporairement un remplaçant, aux con-
ditions et moyennant la rémunération
qu'il détermine.

4 . Les dispositions des articles 221,
236, 236a, 237, 238, 239, 240, 240a, 241,
242, 242a et 243 de la Loi des tribunaux
judiciaires s'appliquent aux commissaires,
mutatis mutandis.

Les années de service pendant lesquelles
une personne, avant d'être nommée mem-
bre de la commission, a fait partie du
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service civil de la province lui sont comp-
tées pour les fins de sa pension comme
commissaire.

Les pensions prévues par le présent
article sont basées sur le traitement annuel
qui était attaché à la fonction de juge des
sessions le douze novembre 1952.

5 . Le siège de la commission est à
Montréal, mais elle tient à Québec un
bureau où peuvent être valablement faites
toute signification, production de docu-
ments, demande, requête et autre procé-
dure émanant de la division d'appel éta-
blie suivant l'article 47 du Code de pro-
cédure civile.

La commission peut tenir des séances
à tout endroit de la province.

6 . Le quorum de la commission est de
deux membres.

Au cas de désaccord sur une décision à
rendre, le président a voix prépondérante.

Lorsqu'une affaire est entendue, sans
le concours du président, par les autres
commissaires et que ceux-ci ne concourent
pas dans une décision, l'affaire est référée
au président avec diligence pour décision
finale par celui-ci.

7 . Les commissaires doivent s'occuper
exclusivement du travail de la commission
et des devoirs de leur office; ils ne doivent
exercer aucune autre profession ni remplir
aucune autre fonction.

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à la commission
un secrétaire général dont il détermine les
attributions et le traitement.

Il peut lui confier l'exercice de la charge
de registraire.

Le secrétaire général remplit en outre
tous autres devoirs qui lui sont assignés
par la commission.

9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi nommer et adjoindre à la com-
mission des conseillers juridiques, aux
conditions et moyennant la rémunération
qu'il détermine.

1 0 . Un registraire, des experts, des
comptables, des enquêteurs, des commis
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et tous autres employés jugés nécessaires
sont nommés et rémunérés suivant la Loi
du service civil, pour assister la commis-
sion dans l'exercice de ses fonctions.

Le registraire tient les registres d'enre-
gistrement, il a la garde des archives et
dossiers de la commission et des docu-
ments produits devant elle et il remplit
tous autres devoirs qui lui sont assignés
par les règlements et par la commission.

1 1 . Il n'est permis à aucun commis-
saire, ni au secrétaire général, ni au regis-
traire, ni à aucun officier ou employé de
la commission, sous peine de déchéance
de sa charge, d'avoir un intérêt quelcon-
que, directement ou indirectement, dans
un commerce de valeurs mobilières ou
dans une compagnie ou société faisant ce
commerce.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation, pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec diligence.

1 2 . Les commissaires, le secrétaire gé-
néral, le registraire et les autres officiers et
employés de la commission ne peuvent
être recherchés en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

1 3 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,

a) les décisions de la commission sont
sans appel et ne peuvent être revisées par
les tribunaux;

b) aucun bref de quo warrante, de man-
damus, de certiorari, de prohibition ou
d'injonction ne peut être émis contre la
commission ni contre aucun de ses mem-
bres agissant en leur qualité officielle;

c) les dispositions de l'article 50 du
Code de procédure civile ne s'appliquent
pas à la commission ni à ses membres
agissant en leur qualité officielle.

COMMERCE DES VALEURS MOBILIÈRES
ET ENREGISTREMENT

1 4 . Constituent un commerce de va-
leurs mobilières:
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a) toute aliénation ou disposition, pour
une considération onéreuse, d'une valeur
mobilière, d'un intérêt dans une valeur
mobilière ou d'une option sur une telle
valeur, toute sollicitation pour obtenir
une souscription à une valeur mobilière,
pour une telle considération, toute obten-
tion d'une telle souscription et toute ten-
tative de faire quelqu'un de ces actes;

b) toute souscription éventuelle à for-
fait d'une émission totale ou partielle de
valeurs mobilières;

c) toute action, annonce, conduite, né-
gociation autre que des négociations préli-
minaires ou transaction ayant pour objet
ou pour effet de réaliser, directement ou
indirectement, quelqu'une des opérations
visées par les sous-paragraphes a et b ou
qualifiées par les règlements comme cons-
tituant un commerce de valeurs mobi-
lières.

1 5 . Il y a quatre catégories d'enregis-
trements en vertu de la présente loi: celui
de courtier, celui d'émetteur de valeurs
mobilières, celui de conseiller financier et
celui de vendeur.

1 6 . Nul ne peut
a) faire le commerce de valeurs mobi-

lières à moins d'être enregistré comme
courtier, émetteur de valeurs mobilières
ou vendeur pour un courtier ou un émet-
teur de valeurs mobilières enregistrés
comme tels;

b) agir comme employé, officier ou
agent d'une personne ou compagnie rela-
tivement au commerce de valeurs mobi-
lières fait par cette personne ou compa-
gnie, à moins d'être lui-même enregistré
comme courtier ou à moins que cette per-
sonne ou cette compagnie ne soit enre-
gistrée comme courtier ou comme émet-
teur de valeurs mobilières;

c) agir comme conseiller financier sans
être enregistré comme tel;

d) agir comme vendeur pour une per-
sonne ou une compagnie, relativement au
commerce de valeurs mobilières fait par
cette personne ou compagnie, à moins
d'être enregistré comme vendeur pour un
courtier ou un émetteur de valeurs mobi-
lières dûment enregistrés.

Toute personne qui fait l'une des opé-
rations mentionnées au présent article
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sans l'enregistrement requis ou alors que
cet enregistrement est suspendu se rend
coupable d'infraction.

1 7 . Lorsqu'une personne ou une com-
pagnie est enregistrée comme courtier,
émetteur de valeurs mobilières ou con-
seiller financier, tout associé de cette per-
sonne ou officier de cette compagnie peut,
sans enregistrement distinct, agir au nom
et pour le compte de la personne dont il
est l'associé ou de la compagnie dont il
est l'officier, si, lors de l'enregistrement de
cette personne ou de cette compagnie, la
commission a donné son autorisation à
cet effet.

1 8 . Sauf dans le cas où la commission
a donné, lors d'un enregistrement, l'auto-
risation prévue par l'article 17, un parti-
culier qui, après l'enregistrement d'une
société, d'une association ou d'une com-
pagnie, devient membre de cette société
ou association, ou officier de cette compa-
gnie, ne peut faire le commerce de valeurs
mobilières en cette qualité d'associé ou
d'officier, à moins que la société, l'associa-
tion ou la compagnie en question n'ait
reçu de la commission une autorisation
écrite à cette fin.

Toute contravention aux dispositions
du présent article constitue une infraction.

1 9 . Lorsqu'une personne enregistrée
comme vendeur pour le compte d'un cour-
tier ou d'un émetteur de valeurs mobilières
cesse d'agir pour ce courtier ou cet émet-
teur de valeurs mobilières, son enregistre-
ment est par le fait même suspendu jusqu'à
ce que la commission ait reçu un avis écrit
de l'engagement de ce vendeur par un
courtier ou un émetteur de valeurs mobi-
lières enregistré et que la commission ait
approuvé cet engagement.

2 0 . Aucun enregistrement n'est requis
pour les ventes et transactions suivantes
de valeurs mobilières:

a) une vente faite en justice ou par un
exécuteur testamentaire, un tuteur, un
curateur, un fidéicommissaire, le curateur
public, un syndic de faillite ou un liqui-
dateur, en vertu d'une autorisation judi-
ciaire ou d'une disposition législative;
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b) une vente ou une transaction isolée
par le propriétaire ou pour son compte,
lorsqu'elle n'est pas faite au cours de
transactions continues et successives de
même nature, ni par une personne dont
l'occupation habituelle est le commerce
de valeurs mobilières;

c) une vente faite, dans l'exercice de
ses fonctions, par un officier ou employé
de Sa Majesté aux droits du Canada ou
d'une province canadienne, ou par un
officier ou un employé d'une commission
constituée en vertu d'une loi du Parlement
du Canada ou de la Législature d'une
province;

d) une vente faite de bonne foi par un
créancier gagiste ou pour son compte,
dans le cours ordinaire des affaires, d'une
valeur donnée en garantie d'une dette
contractée de bonne foi, dans le but de
liquider celle-ci;

e) l'émission, la distribution ou la vente
faite par une compagnie aux seuls déten-
teurs des actions de son capital, de ses
obligations ou autres valeurs mobilières
à titre de dividende payé au moyen d'ac-
tions ou à titre de distribution faite à
même ses profits ou ses surplus, ou dans
le cours d'une réorganisation de la compa-
gnie faite de bonne foi ou d'une augmen-
tation de capital, lorsque aucune commis-
sion ou aucune rémunération n'est payée
ou accordée à cet égard;

f) l'échange de valeurs mobilières d'une
compagnie ou pour son compte avec une
autre compagnie ou les détenteurs de va-
leurs mobilières d'une autre compagnie,
pour les fins de la fusion ou de l'amalga-
mation de ces compagnies ou de la réor-
ganisation de l'une d'elles;

g) les ventes de valeurs mobilières à
des compagnies d'assurance ou de fidéi-
commis ou à des banques à charte;

h) les ventes ou transactions nommé-
ment soustraites par les règlements à
l'application de l'article 16.

En outre, la commission peut accorder
à une compagnie une exemption d'enre-
gistrement pour l'émission, la distribution
et la vente d'actions de son capital à ses
employés réguliers ou aux employés régu-
liers de ses filiales aux termes d'un plan
de souscription d'actions au bénéfice de
tels employés.
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2 1 . Aucun enregistrement n'est requis
pour faire le commerce des valeurs mobi-
lières suivantes:

a) celles dans lesquelles les fonds possé-
dés en fidéicommis peuvent être placés
en vertu des dispositions du Code civil;

b) les billets à ordre ou effets de com-
merce payables à demande ou échéant au
plus tard à un an de leur date;

c) toute catégorie de valeurs mobilières
dont le commerce est expressément sous-
trait par les règlements à l'application de
l'article 16.

2 2 . L'enregistrement de conseiller fi-
nancier n'est pas requis

a) d'un membre d'un corps profession-
nel légalement constitué qui, dans l'exer-
cice ordinaire de sa profession, donne
occasionnellement des avis de nature
financière;

b) d'un éditeur de journal ou périodique
qui, au jugement de la commission, ren-
seigne objectivement et de bonne foi ses
lecteurs sur les valeurs mobilières;

c) d'une banque, d'une société de prêts,
d'un syndicat coopératif de crédit, d'une
compagnie de fidéicommis ou d'une com-
pagnie d'assurance;

d) d'une personne ou d'une compagnie
reconnue par les règlements comme n'étant
pas un conseiller financier au sens de la
présente loi.

2 3 . Il est interdit à tout courtier et à
tout émetteur de valeurs mobilières d'em-
ployer comme vendeur, directement ou
indirectement, une personne non enregis-
trée comme tel pour ce courtier ou cet
émetteur de valeurs mobilières.

Toute contravention aux dispositions
du présent article constitue une infraction.

2 4 . L'octroi des enregistrements pré-
vus par la présente loi relève de la juri-
diction de la commission.

Elle peut les accorder, les refuser, les
suspendre, les révoquer et les remettre
en vigueur, à sa discrétion.

Elle peut, lorsqu'elle le considère oppor-
tun dans l'intérêt public, donner, en la
manière qu'elle juge convenable, un avis
public de tout refus et de toute révocation
ou suspension d'enregistrement.
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La commission ne peut accorder aucun
enregistrement à un requérant qui n'est
pas dans les conditions requises par les
règlements pour l'obtenir.

2 5 . Sous réserve des dispositions de
l'article 24, ces enregistrements sont an-
nuels et ils expirent le trentième jour
de mai de chaque année, à moins qu'ils
ne soient révoqués plus tôt; tout détenteur
qui désire en obtenir le renouvellement
doit en faire la demande le ou avant le
vingtième jour de mai.

Toutefois, la commission peut accorder
l'enregistrement pour une période moindre
dans le cas d'un émetteur de valeurs mobi-
lières et d'un vendeur agissant pour le
compte de cet émetteur.

2 6 . L'enregistrement peut être res-
treint au commerce de certaines valeurs
mobilières ou de certaines catégories de
valeurs mobilières et être accordé à des
conditions particulières que détermine la
commission.

Se rend coupable d'infraction toute per-
sonne ou compagnie qui fait le commerce
de valeurs mobilières autres que celles
pour lesquelles il a obtenu l'enregistre-
ment ou qui viole quelqu'une des condi-
tions auxquelles cet enregistrement lui a
été accordé.

2 7 . L'enregistrement se fait au moyen
de l'inscription, dans un registre tenu à
cette fin, du nom du requérant et de
l'endroit où les significations peuvent lui
être faites dans la province.

Ce registre peut être consulté par le
public pendant les heures de bureau du
registraire.

28. Les demandes d'enregistrement
doivent être faites par écrit, sur des for-
mules fournies par le registraire, et être
accompagnées des honoraires prescrits par
les règlements et des cautionnements
exigés par la loi ou la commission.

2 9 . Tout requérant doit indiquer dans
sa demande l'endroit où des avis peuvent
lui être transmis et les significations lui
être faites dans la province, qu'il y soit
domicilié ou non. Les avis donnés en
vertu de la présente loi ou des règlements
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lui sont valablement transmis et les procé-
dures judiciaires, valablement signifiées
s'ils le sont à cet endroit. Ces avis peu-
vent lui être transmis par poste recom-
mandée.

3 0 . La commission peut en tout temps
exiger qu'un requérant ou une personne
ou compagnie enregistrée lui fournisse,
dans un délai qu'elle spécifie, tout rensei-
gnement ou document supplémentaire et
exiger la confirmation, par affidavit ou
autrement, de tout renseignement deman-
dé ou déjà fourni.

3 1 . Tout requérant qui sollicite un
enregistrement de courtier, d'émetteur de
valeurs mobilières ou de conseiller finan-
cier doit fournir, avec sa demande, un cau-
tionnement au montant que fixe la com-
mission, mais qui ne doit pas être inférieur
à mille dollars, souscrit par lui-même ou,
selon le cas, par la personne ou la com-
pagnie qu'il représente.

La commission peut en outre, lorsqu'elle
le juge à propos,

a) exiger qu'un cautionnement addi-
tionnel, au montant qu'elle détermine, soit
fourni par le requérant ou, selon le cas,
par la personne ou la compagnie qu'il
représente, ou par une personne ou une
compagnie déjà enregistrée;

b) exiger d'un requérant qui sollicite
un enregistrement de vendeur un caution-
nement, pour le montant et aux conditions
que la commission détermine.

Ces cautionnements sont fournis au
moyen d'un dépôt en espèces entre les
mains de la commission, ou par police de
garantie d'une compagnie autorisée à se
porter caution judiciaire en vertu de la
Loi des compagnies de garantie, ou de
toute autre manière que détermine la
commission.

Lorsque le cautionnement est fait au
moyen d'un dépôt en espèces, le montant
en est transmis par la commission au
ministre des finances de la province, qui
le garde en fidéicommis pour en disposer
conformément à la présente loi.

3 2 . Tout cautionnement visé par l'ar-
ticle 31 est forfait sur émission d'un certi-
ficat de la commission attestant que le
courtier, l'émetteur de valeurs mobilières,
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le conseiller financier ou le vendeur en
faveur de qui le cautionnement a été
donné, ou que tout officier du courtier, de
l'émetteur de valeurs mobilières ou du
conseiller financier concerné, a été, relati-
vement au commerce d'une valeur mobi-
lière,

a) convaincu d'une offense criminelle,
ou

b) trouvé coupable d'un acte fraudu-
leux au sens de la présente loi, par juge-
ment d'un tribunal de juridiction civile
ou pénale.

33. Si le cautionnement déclaré forfait
en vertu de l'article 32 a été fourni au
moyen d'un dépôt en espèces, le montant
en devient payable à la commission, sans
autre procédure; s'il a été fait d'une autre
manière, une copie conforme du certificat
de forfaiture émis par la commission est
produite au greffe de la Cour de magistrat,
à Montréal; le greffier y inscrit aussitôt
la date de sa réception et rend jugement
en faveur de la commission, ordonnant
à la caution de lui en payer le montant.
Ce jugement est exécutoire, à l'instance
de la commission, de la même manière
que tout autre jugement rendu par la
Cour de magistrat.

3 4 . La commission doit transmettre
sans délai au ministre des finances de la
province tout montant qu'elle reçoit par
suite de la forfaiture d'un cautionnement.

ACTES FRAUDULEUX ET ENQUÊTES

3 5 . Constituent un acte frauduleux
au sens de la présente loi:

a) toute fausse représentation faite in-
tentionnellement, par écrit, par la parole,
la conduite ou de quelque autre manière,
d'un fait important, passé ou actuel, et
toute omission intentionnelle de faire con-
naître un tel fait;

b) toute affirmation ou promesse, quant
à l'avenir, qui dépasse les prévisions rai-
sonnables et qui n'est pas faite de bonne
foi;

c) tout commerce fictif ou simulé de
valeurs mobilières;

d) l'obtention ou la tentative d'obtenir,
directement ou indirectement, par le com-
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merce de valeurs mobilières, une commis-
sion, des honoraires ou des profits bruts
incompatibles avec les usages du com-
merce, ou avec les méthodes d'affaires
généralement reconnues comme équita-
bles, ou avec un développement sain du
commerce, de l'industrie, des ressources
naturelles ou de toute autre branche de
l'activité économique;

e) sous réserve du dernier alinéa du
présent article, toute promesse ou repré-
sentation, écrite ou verbale, faite par un
courtier, un émetteur de valeurs mobi-
lières ou un vendeur, en vue d'induire une
personne à acquérir une valeur mobilière,
en lui déclarant qu'elle sera rachetée ou
revendue par ce courtier, cet émetteur de
valeurs mobilières ou ce vendeur, ou par
une autre personne ou compagnie, ou que
le prix de vente de cette valeur mobilière
sera, en totalité ou en partie, remboursé
à l'acheteur de quelque manière;

f) toute promesse ou représentation,
écrite ou verbale, faite par un courtier, un
émetteur de valeurs mobilières ou un
vendeur, en vue d'induire une personne à
acquérir une valeur mobilière, en lui
déclarant, sans excuse raisonnable, que
celle-ci sera cotée à une bourse;

g) le fait, lors d'une transaction spécu-
lative dangereusement risquée ayant pour
objet des valeurs mobilières, d'abuser de
la crédulité, de l'ignorance, de la faiblesse
ou de l'inexpérience notoire des affaires
d'une personne incapable de juger du
risque inhérent à la transaction, et de lui
causer ainsi un préjudice grave;

h) toute fausse déclaration intention-
nelle ayant trait à un fait important, con-
tenue dans une demande d'enregistrement,
des documents, une déposition ou des ren-
seignements soumis ou donnés à la com-
mission, à ses représentants ou au regis-
traire en vertu des dispositions de la
présente loi ou des règlements, ou dans un
prospectus ou une autre publication ayant
trait à des valeurs mobilières et destinée
à l'information du public;

i) toute infraction à quelque disposition
de la présente loi ou des règlements con-
cernant le commerce des valeurs mobi-
lières;

j) en général, tout artifice, marché,
stratagème, prospectus, circulaire, publica-
tion, annonce, méthode d'affaires ou acte
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employés pour obtenir de l'argent, des pro-
fits ou des biens par l'un quelconque des
moyens ci-dessus mentionnés ou par quel-
que autre moyen illégal;

k) tout autre acte ou omission ayant
trait au commerce des valeurs mobilières
et qualifiée d'actes frauduleux par les
règlements.

Les dispositions du paragraphe e du
présent article ne s'appliquent pas à une
déclaration faire par un courtier, un
émetteur de valeurs mobilières ou un
vendeur, à l'effet que la valeur mobilière
vendue ou offerte en vente est rachetable
ou remboursable par la compagnie qui l'a
émise, si cette déclaration est exacte.

3 6 . Sujet aux règles ordinaires de la
preuve, la commission peut, en tout temps,
de son chef ou à la suite d'une plainte,
faire toute enquête, interroger toute per-
sonne, exiger tout renseignement et exa-
miner tout document ou pièce, afin de se
rendre compte si un acte frauduleux ou
une infraction à la présente loi ou aux
règlements a été commise ou est sur le
point de l'être.

Elle peut aussi autoriser, par écrit,
toute personne, y compris un commissaire,
à faire pour elle de telles enquêtes.

37. Le premier alinéa de l'article 6
et les articles 9, 10, 11, 12 et 13 de la Loi
des commissions d'enquête s'appliquent,
mutatis mutandis, à ces enquêtes.

Quand elles sont faites par une personne
autre qu'un commissaire, elle doit prêter,
devant un juge de district, le serment pré-
vu par l'article 3 de ladite loi, mutatis
mutandis.

38. Une personne appelée à témoigner
au cours d'une telle enquête ne peut
refuser de répondre, ni de produire un
document, un dossier ou un objet pour le
motif qu'elle pourrait par là s'incriminer
ou s'exposer à une peine ou à des procé-
dures civiles, sauf toutefois les dispositions
de la Loi de la preuve au Canada.

39. La commission et, avec son auto-
risation, tout enquêteur peuvent prendre
possession de tout document, dossier et
objet appartenant à la personne soumise
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à l'enquête et que la commission croit
nécessaire d'examiner.

4 0 . Lorsque la commission le juge à
propos pour la bonne conduite d'une en-
quête, elle peut retenir les services de
comptables et autres experts pour exami-
ner des documents, des dossiers et tous
autres objets et lui faire rapport de leurs
constatations.

Chacun de ces comptables et experts
possède, pour les fins de l'enquête, les
pouvoirs conférés, par les articles 37 et
38, à la commission et aux enquêteurs.

4 1 . Constitue une infraction l'omis-
sion ou le refus, sans excuse légitime, par
toute personne ou compagnie

a) de fournir, dans le délai fixé, un
renseignement requis par la commission
en vertu de la présente loi ou des règle-
ments;

b) au cours d'une enquête conduite par
la commission ou un enquêteur, de com-
paraître, après assignation, ou de rendre
témoignage, ou de répondre à une question
qui serait pertinente si elle était posée
devant un tribunal civil, ou de produire
un document, une pièce ou un objet dont
la production est requise, ou de permettre
l'examen de documents, de biens, de dos-
siers ou d'objets par les comptables ou
experts visés à l'article 40, ou de répondre
aux questions posées par ces comptables
ou experts.

4 2 . Toute omission ou tout refus sans
excuse légitime de faire une chose prescrite
par l'article 41

a) autorise la commission à décider,
sans autre preuve, qu'un acte frauduleux
a été commis, et par qui, relativement à
l'opération qui fait l'objet de l'enquête;

b) constitue, pour les fins d'une pour-
suite pour infraction à l'article 41, une
preuve prima facie de la commission d'une
telle infraction.

43. Lorsque la commission, à la suite
d'une enquête conduite par elle ou un
enquêteur, en vient à la conclusion qu'un
acte frauduleux a été commis relativement
au commerce des valeurs mobilières, elle
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doit révoquer l'enregistrement de toute
personne ou compagnie impliquée dans
cet acte et lui refuser tout nouvel enregis-
trement, de quelque catégorie que ce soit,
pour la période de temps qu'elle juge
nécessaire pour la protection du public.

4 4 . Lorsque la commission est sur le
point de faire ou d'ordonner une enquête,
ou qu'elle est en possession d'une infor-
mation sérieuse à l'effet qu'une personne
ou une compagnie enregistrée a commis
un acte frauduleux, ou qu'elle a décrété
la suspension ou l'annulation d'un enre-
gistrement, ou que des procédures crimi-
nelles impliquant à son avis un commerce
de valeurs mobilières sont intentées ou
sur le point de l'être, elle peut, par écrit
ou par télégramme,

a) ordonner à toute personne ou com-
pagnie ayant dans la province le dépôt,
le contrôle ou la garde de fonds ou de
valeurs mobilières de la personne ou de la
compagnie concernée, de garder ces fonds
ou valeurs mobilières en fidéicommis jus-
qu'à ce que la commission révoque cet
ordre, totalement ou en partie;

b) interdire à toute personne ou com-
pagnie qui doit être ou qui est accusée, ou
examinée au cours d'une enquête, de reti-
rer de tels fonds ou valeurs mobilières
des mains d'une autre personne ou com-
pagnie qui les a en dépôt, sous sa garde
ou son contrôle, ou de faire le commerce
ou autrement se départir de fonds ou de
valeurs mobilières qui lui ont été confiées
par ses clients ou d'autres personnes ou
compagnies.

Cet ordre ou cette interdiction ne s'ap-
plique, quant aux banques ou aux com-
pagnies de prêts ou de fidéicommis, qu'aux
bureaux, succursales ou agences qui y
sont spécifiées.

Aucun ordre ou interdiction de cette
nature ne s'applique, à moins que le con-
traire n'y soit expressément stipulé, aux
fonds ou valeurs mobilières déposées dans
un bureau de compensation de bourse, ni
aux valeurs en voie de transfert par
l'entremise d'un agent de transfert.

L'omission, sans excuse raisonnable, ou
le refus de se conformer à cet ordre ou à
cette interdiction constitue une infraction.
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4 5 . Toute personne ou compagnie
recevant un ordre donné ou une interdic-
tion faite par la commission en vertu de
l'article 44 peut, si elle a des doutes quant
à l'identité des fonds ou valeurs mobilières
qui y sont visées, obtenir de la commission
des précisions à ce sujet, de manière à
pouvoir se rendre compte avec exactitude
de quels fonds ou valeurs mobilières il
s'agit.

4 6 . Aucun ordre ou interdiction éma-
nant de la commission sous l'empire de
l'article 44 ne doit être interprété comme
privant qui que ce soit de son recours
devant les tribunaux pour faire recon-
naître son droit de propriété aux fonds
ou valeurs mobilières visées par cet ordre
ou cette interdiction.

4 7 . Lorsque, à la connaissance de la
commission, des procédures criminelles
impliquant, à son avis, un commerce de
valeurs mobilières, sont intentées ou sur
le point de l'être, elle peut, par lettre ou
télégramme, en donner avis au régistra-
teur de toute division d'enregistrement ou
au ministre des mines, en mentionnant
les noms des personnes ou des compagnies
inculpées ou qui doivent l'être et en dési-
gnant les immeubles ou les droits miniers
auxquels se rapportent les valeurs mobi-
lières concernées.

Cet avis doit être enregistré par le
régistrateur ou au département des mines,
selon le cas, et par la suite nulle transac-
tion concernant ces immeubles ou droits
miniers ne doit être enregistrée tant que
cet avis n'a pas été révoqué.

RÉGLEMENTATION DU COURTAGE

4 8 . Tout courtier qui, comme agent
d'un client, a acheté ou vendu pour lui
des valeurs mobilières doit lui envoyer ou
délivrer sans délai une confirmation par
écrit de la transaction, indiquant

a) le nombre et la description de ces
valeurs mobilières;

b) le prix d'achat ou de vente, selon
le cas;

c) la commission, s'il en est, payable
sur l'achat ou la vente;
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d) le nom de la personne ou de la com-
pagnie de laquelle ou à laquelle ou par
l'entremise de laquelle ces valeurs mobi-
lières ont été achetées ou vendues;

e) le jour de la transaction et, dans le
cas d'un membre d'une bourse, les heures
entre lesquelles elle a eu lieu et le nom
de la bourse où elle a été conclue.

Le défaut de se conformer, sans excuse
raisonnable, aux dispositions du présent
article constitue une infraction.

4 9 . Toute bourse doit tenir un registre
indiquant le moment de chaque transac-
tion faite par son entremise et fournir à
tout client d'un de ses membres, sur pro-
duction d'une confirmation écrite d'une
transaction effectuée avec ce membre, les
détails relatifs au moment de la transac-
tion, ainsi qu'un certificat constatant la
vérité ou la fausseté des faits mentionnés
dans la confirmation, pourvu que la trans-
action dont il s'agit n'ait pas été effectuée
plus de deux ans auparavant.

Toute contravention à une disposition
du présent article constitue une infraction.

5 0 . Sous réserve de l'article 52, aucune
valeur mobilière provenant d'une émission
faite après l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi ne peut être en cette province
l'objet d'une vente, d'une offre de vente
ou d'une distribution initiales au public
avant que la commission ne l'ait permis,
même si la personne, la compagnie ou
l'entreprise, existante ou projetée, y com-
pris une entreprise minière quelconque,
par laquelle ou pour le compte ou le béné-
fice de laquelle cette émission est faite, est
domiciliée ou a son siège social hors de la
province.

La commission peut, lorsqu'elle le juge
opportun, soumettre l'octroi de cette per-
mission à des conditions qu'elle détermine.

Cette permission ne comporte, de la
part de la commission, aucune garantie
quelconque de l'exactitude du prospectus,
ni de la valeur des titres émis, ni aucune
recommandation à leur sujet.

Cette permission peut être révoquée en
tout temps par la commission, à sa dis-
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crétion, pour toute raison qu'elle considère
opportune dans l'intérêt public.

5 1 . Tout courtier, émetteur de valeurs
mobilières ou vendeur qui fait un com-
merce de valeurs mobilières à l'égard
desquelles les prescriptions de l'article 50
n'ont pas été observées se rend coupable
d'une infraction.

5 2 . Les dispositions des articles 50 et
51 ne s'appliquent pas

a) aux transactions et valeurs mobi-
lières visées par les articles 20 et 21;

b) aux émissions de valeurs mobilières
qui doivent être autorisées par la Régie
provinciale de l'électricité;

c) aux valeurs mobilières cotées à une
bourse reconnue ou négociées par l'entre-
mise d'une telle bourse;

d) au cas d'une émission de valeurs
mobilières ayant fait, avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, l'objet d'une
ou de plusieurs souscriptions éventuelles
à forfait, couvrant la totalité de l'émission
et encore pendante au moment de cette
entrée en vigueur;

e) lorsqu'il y a exemption d'enregistre-
ment en vertu du dernier alinéa de l'arti-
cle 20.

53. Toute émission de valeurs mobi-
lières sujettes à l'application de l'article
50 doit, à moins que la commission n'en
décide autrement, être accompagnée d'un
prospectus, dactylographié, polycopié ou
imprimé, contenant, au sujet de la per-
sonne, de la compagnie ou de l'entreprise
concernée, un exposé complet des faits
pertinents selon que prescrit par les règle-
ments.

Des exemplaires de ce prospectus doi-
vent être fournis à la commission, au
nombre qu'elle spécifie. Un exemplaire
doit en outre être remis à chaque acqué-
reur, lors de la vente, de l'offre de vente
ou de la distribution initiales au public
de titres provenant de cette émission.

La commission peut exiger que ce pros-
pectus soit revisé ou remplacé même après
qu'une permission a été accordée en vertu
de l'article 50, lorsqu'elle le juge nécessaire
pour la protection du public.
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5 4 . Aucun courtier, émetteur de va-
leurs mobilières ou vendeur n'a le droit
de faire le commerce de valeurs mobilières
avant d'avoir reçu un avis écrit de son
enregistrement.

Aucun conseiller financier n'a le droit
d'exercer une activité en cette qualité
avant d'avoir reçu un tel avis.

Aucun courtier, émetteur de valeurs
mobilières, conseiller financier ou vendeur
ne doit déclarer, directement ou indirec-
tement, qu'il est enregistré sous les dispo-
sitions de la présente loi, ni exhiber à qui
que ce soit l'original ou une copie d'un
document ou d'une lettre reçue du regis-
traire à ce sujet, ni annoncer son enregis-
trement de quelque autre manière, sauf
en donnant aux personnes qui l'interro-
gent à ce propos la réponse qu'il est enre-
gistré sous tel nom et tel numéro.

Aucune personne ou compagnie ne doit
faire de représentation, verbale ou écrite,
à l'effet que la commission a approuvé la
situation financière, la compétence, la
capacité, la conduite ou les opérations
d'un courtier, d'un émetteur de valeurs
mobilières, d'un conseiller financier ou
d'un vendeur, ou qu'elle s'est prononcée
sur la valeur d'un titre constituant une
valeur mobilière.

Toute contravention à une disposition
du présent article constitue une infraction.

55. Nul vendeur ne peut faire le com-
merce de valeurs mobilières pour un cour-
tier autre que celui pour lequel il est
enregistré comme vendeur, à moins que
le consentement écrit du courtier pour
lequel il est enregistré n'ait été remis à la
commission et que celle-ci n'ait enregistré
ce vendeur pour le compte de l'autre
courtier.

Le défaut de se conformer, sans excuse
raisonnable, aux dispositions du présent
article constitue une infraction.

5 6 . Le courtier qui achète et porte
sur marge, pour un client, des valeurs
mobilières d'une compagnie ou d'une
entreprise quelconque, au Canada ou ail-
leurs, ne doit pas vendre, ni faire vendre,
pour le bénéfice d'un compte dans lequel
il est directement ou indirectement inté-
ressé, des valeurs mobilières de cette même
compagnie ou entreprise qu'il détient éga-
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lement sur marge, si une telle vente devait
avoir pour effet de réduire, à un montant
inférieur à celui que le courtier doit porter
pour tous ses clients, le montant des
valeurs mobilières ou des droits ou intérêts
qu'il a en sa possession ou sous son con-
trôle, pour ce client, dans le cours ordinaire
des affaires.

5 7 . Les prescriptions de l'article 56
s'appliquent également

a) si le courtier est une société dont un
membre ou un employé est intéressé direc-
tement ou indirectement dans le compte
pour le bénéfice duquel de telles valeurs
mobilières seraient vendues;

b) si le courtier est une compagnie et
qu'un directeur, un officier ou un employé
de cette compagnie ait un pareil intérêt
dans ce compte.

58. Au cas de vente par le courtier, ou
par son associé ou l'employé de la société
dont il fait partie, ou par un directeur,
un officier ou un employé de la compa-
gnie agissant comme courtier, de valeurs
mobilières visées à l'article 56, dans les
circonstances énoncées audit article ou à
l'article 57, le client lésé peut, à son gré,
tenir pour nul son contrat en vertu duquel
le courtier a acheté pour lui de telles
valeurs mobilières et recouvrer du courtier
le montant qu'il lui a payé, avec intérêt,
ainsi que les valeurs mobilières par lui
déposées, en garantie ou autrement, entre
les mains du courtier.

Le client peut exercer par avis con-
forme aux dispositions de l'article 29 ce
droit de tenir pour nul son contrat avec
le courtier.

Toute vente de valeurs mobilières en
violation de l'article 56 ou de l'article 57
constitue en outre une infraction de la
part du courtier.

L'action en recouvrement prévue par
le premier alinéa du présent article se
prescrit par un an à compter du jour où
le client a eu connaissance d'une telle
vente.

59. Toute convention inconciliable
avec quelque disposition des articles 56,
57 ou 58 est nulle et sans effet.
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6 0 . Tout procédé visé au paragraphe
g de l'article 35 donne à la partie qui en
subit un préjudice grave un recours en
rescision de la transaction, sous réserve
de tout autre recours légal qui peut lui
appartenir.

L'action en rescision peut être intentée
devant le tribunal civil de juridiction com-
pétente du domicile de la partie lésée.
Elle se prescrit par un an à compter de
la date de la transaction.

6 1 . Toute démarche à la résidence
d'un particulier pour faire le commerce de
valeurs mobilières est prohibée et consti-
tue une infraction.

Toute vente ou transaction de valeurs
mobilières conclue avec un particulier lors
ou à la suite d'une démarche à une rési-
dence est annulable au gré de ce parti-
culier.

L'action en annulation et en répétition
du montant payé, s'il en est, résultant
d'une vente ou d'une transaction visée à
l'alinéa précédent peut être intentée de-
vant le tribunal civil de juridiction com-
pétente du domicile du demandeur. Elle
se prescrit par un an à compter de la date
de la vente ou de la transaction.

Le présent article ne s'applique pas aux
valeurs mobilières pour le commerce des-
quelles l'enregistrement n'est pas requis.

6 2 . Pour les fins de l'article 61,
a) le mot "résidence" désigne toute

bâtisse ou partie de bâtisse dans laquelle
l'occupant réside, en permanence ou tem-
porairement, ainsi que tout local qui en
dépend, à l'exclusion d'un bureau d'af-
faires;

b) le terme "particulier" ne comprend
pas les amis personnels intimes ou les
associés en affaires du courtier ou du ven-
deur, ni les clients avec lesquels il fait
habituellement commerce;

c) l'expression "démarche" comprend
les visites, les sollicitations écrites et les
communications téléphoniques ou télégra-
phiques, émanant d'un endroit situé ou
non dans la province, sauf, dans le cas de
communications téléphoniques ou télégra-
phiques, s'il s'agit de fournir à une per-
sonne des renseignements qu'elle a elle-
même demandés. Cette expression ne
comprend cependant pas l'envoi par la

Recours.

Action.

Démar-
ches pro-
hibées.

Vente
annulable.

Action en
annula-
tion, etc.

Excep-
tion.

Défini-
tion:
"rési-
dence";

"particu-
lier";

"démar-
che".



1954-55 Valeurs mobilières — Securities CHAP. 1 1 71

poste d'invitations à souscrire à l'achat de
valeurs mobilières ou d'offres de vente de
telles valeurs, pourvu que ces invitations
ou offres soient accompagnées d'un pros-
pectus répondant aux exigences de l'arti-
cle 53, ni l'envoi de communications adres-
sées par une compagnie aux détenteurs en-
registrés de ses titres, pourvu que dans cha-
cun de ces cas de telles invitations, offres
ou communications soient faites de bonne
foi et ne constituent pas un acte fraudu-
leux ou une tentative de commettre un
acte frauduleux au sens de l'article 35.

63. La commission peut en tout temps
émettre un ordre d'interdiction à un cour-
tier ou à un vendeur de faire le commerce
d'une ou de plusieurs catégories de valeurs
mobilières qu'elle détermine, même après
l'octroi d'une permission en vertu de
l'article 50.

A compter de la réception de cet ordre,
le courtier ou le vendeur doit s'abstenir,
tant que cet ordre n'est pas révoqué, de
tout commerce de valeurs mobilières de
la catégorie ou des catégories indiquées
par la commission.

Toute transaction de valeurs mobilières
faite en violation de cet ordre constitue
une infraction.

COMPTABILITÉ, VÉRIFICATION ET RENSEIGNEMENTS

6 4 . Pour les fins des articles 65 à 76,
les termes suivants désignent:

a) "comité exécutif": le bureau des
directeurs, le comité d'administration et
tout autre comité de direction d'une
bourse dans la province;

b) "vérificateur de courtier" ou "véri-
ficateur": un comptable ou une société
de comptables chargés de la vérification
des livres et comptes de courtiers membres
de la bourse ou qui y sont représentés et
dont le nom est inscrit sur la liste des
vérificateurs de courtier approuvée par
un comité exécutif.

65. Le comité exécutif de chaque
bourse doit, de temps à autre, dresser une
liste de vérificateurs de courtier, choisis
parmi les comptables exerçant leur pro-
fession dans la province depuis au moins
cinq ans.
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6 6 . Chacun de ces vérificateurs doit
vérifier les livres des membres de la bourse
et des compagnies qui y sont représentées,
que lui désigne le comité exécutif.

Celui-ci peut en tout temps modifier ses
instructions à ce sujet et charger d'autres
vérificateurs de faire ce travail à la place
de ceux qu'il avait déjà nommés.

Aucun vérificateur ne peut vérifier les
livres d'une personne ou d'une compagnie
dont il est l'officier ou l'employé.

6 7 . Les frais de vérification, de rap-
port ou d'état payés au vérificateur par
une bourse, pour la vérification des affaires
d'une personne ou d'une compagnie, doi-
vent lui être remboursés immédiatement
par cette dernière.

La bourse a, pour le remboursement de
ces frais, un privilège sur le siège que
détient ou contrôle cette personne ou
cette compagnie.

68. Tout vérificateur de courtier doit,
chaque année, vérifier l'actif et le passif
de chaque personne ou compagnie que lui
a désignée le comité, à une date fixe déter-
minée par celui-ci, et préparer un bilan
indiquant l'état des affaires de cette per-
sonne ou compagnie à cette date.

Il doit, de plus, faire chaque année une
vérification semblable et préparer un tel
bilan à une autre date que le comité
exécutif détermine.

Il fait en outre toutes autres vérifica-
tions et prépare tous autres états et rap-
ports qu'il juge opportuns ou que le
comité exécutif requiert.

La personne ou la compagnie dont les
affaires doivent faire l'objet d'une vérifi-
cation prévue par le deuxième ou le
troisième alinéa du présent article ne doit
pas être préalablement informée de la date
de cette vérification.

6 9 . Le comité exécutif d'une bourse
peut, en tout temps, demander à un véri-
ficateur de faire une vérification ou un
rapport général ou spécial sur la totalité
ou une partie des affaires ou des opérations
d'un membre de la bourse ou d'une com-
pagnie qui y est représentée, ou d'une per-
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sonne qui a été membre de la bourse ou
d'une compagnie qui y a été représentée.

7 0 . Tout vérificateur doit, en faisant
une vérification, un rapport ou un état
prévu par les articles 68 et 69, se conformer
aux instructions qui lui ont été données
par le comité exécutif.

7 1 . Pour les fins d'une vérification
d'un rapport ou d'un état fait en vertu
des dispositions des articles 68 et 69, le
vérificateur a, de droit, libre accès aux
livres de comptes, valeurs mobilières,
argent en caisse, comptes de banque,
pièces justificatives, correspondance, dos-
siers et documents de toutes sortes de
la personne ou de la compagnie dont les
affaires sont vérifiées.

Se rend coupable d'une infraction toute
personne ou compagnie qui entrave ou
gêne le vérificateur dans le libre examen
des pièces et objets ci-dessus énumérés, ou
qui refuse de les mettre à sa disposition,
ou qui les cache ou les détruit, en entier
ou en partie, ou qui empêche de quelque
autre manière le vérificateur de faire libre-
ment son travail de vérification.

7 2 . Au cours ou à la fin d'une vérifi-
cation faite en vertu des articles 68 et 69,
le vérificateur doit fournir au comité exé-
cutif les états, rapports et renseignements
que celui-ci lui demande relativement aux
opérations et aux affaires d'une personne
ou d'une compagnie faisant ou ayant fait
l'objet d'une vérification.

Il doit, de plus, faire à ce comité un
rapport spécial contenant les renseigne-
ments particuliers requis par les règle-
ments, règles ou prescriptions de la bourse,
ainsi que tous autres renseignements que
ce vérificateur croit utile de fournir dans
l'intérêt public.

7 3 . Toute personne qui y est auto-
risée par écrit par un comité exécutif peut
examiner sous serment tout membre de
la bourse et tout officier d'une compagnie
qui y est représentée, ainsi que tout associé
ou employé de ce membre ou de cette
compagnie, sur toute matière dont il est
question dans un rapport de vérificateur
de courtier.
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Pour les fins de cette enquête, la per-
sonne ainsi autorisée possède tous les pou-
voirs conférés à un enquêteur par l'arti-
cle 37.

Toute personne examinée en vertu du
présent article et qui omet de répondre
à la personne autorisée à l'examiner ou
qui refuse de lui fournir les renseignements
et les pièces que cette dernière requiert
se rend coupable d'une infraction.

7 4 . Un comité exécutif peut deman-
der, par écrit, à toute personne ou compa-
gnie, pendant ou après une vérification de
ses affaires, de modifier, de compléter ou
de remplacer son système de comptabilité
ou de dossiers. Cette personne ou com-
pagnie est alors tenue de se conformer à
cette demande dans le délai fixé par le
comité exécutif.

7 5 . Lorsqu'un membre d'une bourse
ou une compagnie qui y est représentée
omet de se conformer à une demande faite
par le comité exécutif en vertu de l'article
74 ou par une personne nommée par celui-
ci en conformité de l'article 73, le comité
exécutif peut expulser ou suspendre, pour
le temps qu'il fixe, ce membre ou la per-
sonne qui représente cette compagnie à
la bourse.

7 6 . Le comité exécutif peut expulser
ou suspendre, pendant telle période qu'il
détermine, tout membre d'une bourse qui
retient, détruit, cache ou refuse de commu-
niquer à un vérificateur les pièces qu'il
requiert ou refuse de lui donner les rensei-
gnements raisonnables qu'il demande pour
les fins de sa vérification ou de son rapport
sur les affaires de ce membre, ou qui omet
de se conformer à une demande faite, en
vertu de l'article 74, par le comité exécutif
ou par une personne nommée par celui-ci
en conformité de l'article 73.

7 7 . Un état financier des affaires de
tout courtier qui n'est pas membre d'une
bourse ou n'y est pas représenté doit être
établi, à ses frais, au moins deux fois par
année, suivant les dispositions des articles
78, 79 et 80.
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7 8 . Un de ces états est préparé par un
comptable dont il retient lui-même les
services, mais dont le choix doit être
approuvé par la commission. Un exem-
plaire de cet état doit être remis avec
diligence à la commission.

Un autre état doit être préparé, au
cours de la même année, par un comptable
que désigne la commission, à une date
qu'elle détermine et qui ne doit pas être
préalablement révélée au courtier.

79. Dans le cas du deuxième alinéa de
l'article 78, la commission transmet au
courtier intéressé le compte des frais de
préparation de l'état financier dus au
comptable et en réclame le paiement au
courtier, dans un délai qu'elle détermine.
A défaut de paiment du compte par le
courtier dans ce délai, la commission
l'acquitte elle-même et lui réclame le
remboursement de la somme payée, par
action ordinaire devant la cour compé-
tente.

8 0 . Ces états financiers sont préparés
en la manière déterminée par la commis-
sion et leur exactitude doit être attestée
par le courtier lui-même ou par deux asso-
ciés, s'il s'agit d'une société, ou par deux
directeurs, s'il s'agit d'une compagnie.

8 1 . Tout courtier non membre d'une
bourse ou qui n'y est pas représenté est en
outre tenu de fournir à la commission, à
demande, tout état financier ou renseigne-
ment supplémentaire qu'elle requiert.

82. Tout courtier qui n'est pas mem-
bre d'une bourse ou n'y est pas représenté
doit tenir des livres de comptes où sont
entrés

a) ses recettes et ses dépenses, avec indi-
cation de la provenance des recettes et des
objets auxquels se rapportent les dépenses;

b) ses achats et ses ventes de valeurs
mobilières;

c) les noms et adresses des personnes
de qui il achète ou à qui il vend des valeurs
mobilières, ainsi que les détails de ces
transactions;

d) un état de son actif et de son passif;
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e) une mention de toutes les valeurs
mobilières qu'il détient, en tout temps,
pour lui-même ou pour d'autres, avec
indication séparée de chaque compte de
clients pour qui il détient ces valeurs
mobilières.

Ces livres de comptes doivent être tenus
au principal bureau d'affaires du courtier
dans la province, à moins qu'il n'ait obtenu
de la commission une autorisation écrite
de les tenir ailleurs.

RÈGLEMENTS ET INFRACTIONS

83. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à adopter

a) les règlements prévus par l'article
10, le sous-paragraphe b du paragraphe 11°
de l'article 1, le paragraphe c de l'article
14, le paragraphe h de l'article 20, le para-
graphe c de l'article 21, le paragraphe d de
l'article 22, le quatrième alinéa de l'article
24, l'article 28, le paragraphe k de l'article
35 et l'article 53, qu'il juge opportun
d'édicter dans l'intérêt public;

b) tout autre règlement conciliable avec
les dispositions de la présente loi pour en
assurer l'exécution et le bon fonctionne-
ment.

Constitue une infraction toute violation
d'une disposition de ces règlements que le
lieutenant-gouverneur en conseil qualifie
comme telle.

Ces règlements et leurs modifications
ont force de loi tant qu'ils ne sont pas
abrogés, comme s'ils faisaient partie de la
présente loi, à compter de la date de leur
publication dans la Gazette officielle de
Québec, à moins que le lieutenant-gouver-
neur en conseil ne fixe une date ultérieure
à cette fin.

8 4 . Toute personne trouvée coupable
d'une infraction à une disposition de la
présente loi ou des règlements, ou d'un
acte frauduleux non punissable en vertu
du Code criminel du Canada, doit être
condamnée, en outre des frais dans tous
les cas, pour une première infraction, à
une amende d'au moins cinq cents dollars
et d'au plus dix mille dollars et, à défaut
de paiement de l'amende et des frais, à
un emprisonnement d'au moins deux mois
et d'au plus six mois; et, pour toute in-
fraction subséquente, à une amende d'au
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moins deux mille dollars et d'au plus
vingt mille dollars ou à un emprisonne-
ment d'au moins six mois et d'au plus
deux ans, ou aux deux peines à la fois, et,
à défaut du paiement de l'amende et des
frais, à un emprisonnement d'au moins
six mois et d'au plus deux ans.

Les amendes prévues par l'alinéa précé-
dent doivent également être imposées, en
outre des frais, lorsque le contrevenant est
une compagnie, mais alors elles peuvent
être augmentées, à la discrétion du juge
ou du tribunal, jusqu'à concurrence de dix
mille dollars pour une première infraction
et de vingt-cinq mille dollars pour toute
infraction subséquente et le juge ou le
tribunal peut ordonner qu'à défaut du
paiement de l'amende et des frais par la
compagnie, tels directeurs, officiers ou
employés de la compagnie qu'il désigne
soient tenus de les payer, dans la propor-
tion qu'il indique, à défaut de quoi ils
soient emprisonnés pour une période d'au
moins deux mois et d'au plus six mois, pour
une première infraction, et d'au moins six
mois et d'au plus deux ans, pour toute
infraction subséquente.

85. Les peines prévues par l'article 84
sont imposées sur poursuites sommaires
suivant la Loi des convictions sommaires
de Québec.

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites.

86. Toute poursuite pour infraction à
la présente loi doit être intentée par une
personne autorisée par écrit à cette fin
par le procureur général ou la commission.

8 7 . Tout certificat portant la signa-
ture du registraire et attestant qu'une
personne ou une compagnie est ou n'est
pas enregistrée, suivant le cas, fait preuve
de l'existence ou de l'absence de l'enregis-
trement de cette personne ou de cette com-
pagnie et généralement de son contenu,
dans toute poursuite, civile ou pénale,
intentée en vertu de la présente loi. Ce
certificat fait aussi preuve, prima facie,
de la signature, de l'autorité et de la qua-
lité de la personne qui l'a signé comme
registraire.
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8 8 . Quiconque conspire avec une ou
plusieurs personnes pour commettre une
infraction à quelque disposition de la
présente loi ou des règlements ou un acte
frauduleux au sens de la présente loi non
punissable en vertu du Code criminel du
Canada est passible des peines prévues
par l'article 84.

89. Toute personne ou compagnie est
partie à une infraction à la présente loi ou
aux règlements ou à un acte frauduleux au
sens de la présente loi et elle est passible
des peines prévues par l'article 84,

a) si elle fait ou s'abstient de faire
quelque chose dans le but d'aider ou d'in-
citer quelqu'un à commettre cette infrac-
tion ou cet acte frauduleux;

b) si elle provoque, induit ou cherche
à induire quelqu'un, d'une manière quel-
conque, à commettre cette infraction ou
cet acte frauduleux.

90. Lorsque, à la suite d'une enquête
faite en vertu de la présente loi, une per-
sonne ou une compagnie est trouvée cou-
pable d'une offense criminelle concernant
un commerce de valeurs mobilières, d'un
acte frauduleux ou d'une infraction à la
présente loi ou aux règlements, la commis-
sion peut lui réclamer et recouvrer, par
action ordinaire devant le tribunal com-
pétent, le remboursement des frais de
l'enquête, y compris ceux de tout compta-
ble ou expert chargé de l'examen des docu-
ments ou dossiers relevant de cette en-
quête.

9 1 . Lorsqu'un magistrat ou un juge
d'une autre province a émis un mandat
pour l'arrestation, dans la province de
Québec, d'une personne accusée d'avoir
enfreint une disposition d'une loi de cette
autre province concernant le commerce
de valeurs mobilières, un juge des sessions
ou un juge de district de la province de
Québec peut, sur preuve satisfaisante de
l'authenticité de la signature du magistrat
ou du juge qui a émis le mandat, y appo-
ser son visa, sous sa signature, autorisant
l'exécution de ce mandat.

Tout mandat ainsi visé confère, à celui
qui en est le porteur et à ceux auxquels il a
été originairement transmis et à tout
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constable ou agent de la paix dans la
province, l'autorisation de l'exécuter et de
conduire, hors de la province ou en tout
endroit de cette province, la personne
arrêtée en vertu de ce mandat.

DIVERS

9 2 . Toute bourse et toute association
de courtiers établies dans la province
doivent, chaque année, entre le quinze
mars et le quinze avril, remettre à la com-
mission, quant à une bourse, une liste de
ses membres et des compagnies qui y sont
représentées et, quant à une association
de courtiers, une liste des personnes et des
compagnies qui en font partie.

Toute bourse et toute association de
courtiers doivent par la suite informer la
commission des changements qui survien-
nent dans la composition de ces listes, dès
qu'ils se produisent.

93. La commission peut, dans le cas
de compagnies qui, avant le onze janvier
1955, ont vendu des actions de leur fonds
social ou d'autres valeurs mobilières éma-
nant d'elles, ou en ont autrement disposé
sans avoir ni obtenu, ni demandé l'enre-
gistrement alors requis en vertu de la loi
existante, leur accorder un enregistrement
sous l'empire de la présente loi, pour
valoir rétroactivement au temps de la
vente ou de la disposition de ces actions.

La commission ne doit cependant pas
accorder un tel enregistrement si elle est
d'avis que l'enregistrement alors requis
aurait été refusé, s'il avait été demandé.

94. Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont payées
à même le fonds consolidé du revenu.

9 5 . Le procureur général est chargé
d'assurer l'observance de la présente loi.

9 6 . La Loi des valeurs mobilières
(Statuts refondus, 1941, chapitre 282) est
abrogée.

Nonobstant cette abrogation,
a) les enregistrements accordés sous

l'empire de ladite loi demeureront en
vigueur jusqu'à l'expiration de leur terme,
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à moins que la commission ne les révoque
plus tôt;

b) la commission peut exercer ses pou-
voirs d'enquête relativement à toute
matière antérieure à l'entrée en vigueur de
la présente loi qui, en vertu de la loi
abrogée, pouvait faire l'objet d'une en-
quête par le procureur général ou le regis-
traire;

c) les poursuites résultant de la viola-
tion de dispositions de ladite loi ou des
règlements adoptés sous son empire peu-
vent être intentées par toute personne
autorisée conformément à l'article 86;

d) les actes, transactions et procédures
commencés sous l'empire de la loi abrogée
peuvent être continués et terminés en
vertu de ladite loi.

9 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.

Entrée en
vigueur le
1er mai,
1955, G.
O.,p.
1038.


